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SITUATION ACTUELLE 

 
Professeure des universités en droit public (depuis le 1er septembre 2013) 
Etablissement de rattachement – Université Jean Moulin Lyon 3 (depuis le 1er septembre 2013) 
 
Position de délégation auprès de l’Institut Universitaire de France (depuis le 1er novembre 2012) 
 
 

TITRES UNIVERSITAIRES 

 
2013 – Lauréate de la Fondation pour les Sciences Sociales  
 
2013 – Qualification aux fonctions de Professeur des Universités  
 
2012 – Nomination à l’Institut Universitaire de France par arrêté du 24 mai 2012 
 
2012 – Habilitation à diriger des recherches – Université Paris 1 Panthéon Sorbonne 
Membres du jury : Ségolène Barbou des Places, Professeure à l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne, 
Directrice ; Lauréline Fontaine, Professeure à l’Université Sorbonne Nouvelle Paris III ; Constance 
Grewe, Professeure à l’Université de Strasbourg, rapporteur ; Jean Matringe, Professeur à l’Université 
de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines, rapporteur ; Denys Simon, Professeur à l’Université Paris I 
Panthéon-Sorbonne, rapporteur. 
 
2001 – Doctorat en droit public - “Etat de droit et états d’exception : étude d’une relation 
dialectique à  partir du constitutionnalisme colombien”, Université Sorbonne Nouvelle Paris 3 - 
mention très honorable avec les félicitations du jury et mention pour publication. 
Membres du jury : Jean-Michel Blanquer, professeur et directeur de l’IHEAL, directeur de recherche ; 
Jacques Chevallier, professeur à l’Université Panthéon Assas Paris II ; Franck Moderne, professeur à 
l’Université Panthéon Sorbonne Paris I ; Daniel Pécaut, directeur de recherche à l’EHESS ; Jacques 
Robert, professeur émérite, président honoraire de à l’Université Panthéon Assas Paris II ; François 
Saint-Bonnet, professeur à l’Institut d’études politiques de Rennes 
 
1995 – DEA sociétés latino-américaines – IHEAL (Université Paris III) – mention très bien 
1994 – Maîtrise en droit public – Université Panthéon Assas Paris II – mention bien 
1994 – Diplôme de l’Institut d’Etudes de Paris section service public 
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RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES ET PEDAGOGIQUES 

 
Présidente d’un Comité d’Evaluation Scientifique 28 de l’ANR - 2015 
 
Membre du Conseil national des universités CNU, collège B, section 02 –2012 
 
Maitre de conférences HDR en droit public (2004-2013) 
Etablissement de rattachement – Université Sorbonne Nouvelle Paris 3 (2004-2013) 
 
Directrice adjointe de l’Institut d’études européennes – 2008/2011 
Membre du Conseil de gestion de l’Institut d’études européennes – 2005/2011 
 
Membre du CEVU de l’Université Sorbonne Nouvelle Paris III – 2008/2012 
Membre du Bureau du CEVU de l’Université Sorbonne Nouvelle Paris III – 2008/2010 
Membre du Bureau de l’Université Sorbonne Nouvelle Paris III – 2008/2010 
 
Direction du Master 1 études européennes – 2004/2008 
 
Membre du Collège de spécialistes section 02 de l’Université Paris III – 2006/2013 
Membre de nombreux comités de sélection pour le recrutement de maître de conférences 
 
 

PARTICIPATION A DES PROJETS SCIENTIFIQUES 

 
Participation à la Lettre Actualités Droits Libertés rattaché à la Revue pour les Droits de l’Homme 
du Centre de recherches et d’études sur les droits fondamentaux CREDOF de l’Université Paris Ouest 
Nanterre la Défense (depuis 2010). 

 Coordination du suivi de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne. 

 Rédaction de lettres Actualités Droits Libertés. 
 
Participation aux projets du Collectif pour l’Unité du droit CLUD (depuis 2009). 

 Participation à des colloques et contribution à des ouvrages supposant la collaboration entre 
droit public et droit privé (rédaction des notices « institutions européennes », « lobbyiste européen » 
pour l’ouvrage dirigé par Mathieu Touzeil-Divina, Initiation au Droit : introduction encyclopédique aux études et 
métiers juridiques, 2011, Lextenso/LGDJ).  

 Participation à des ateliers de réflexion sur les méthodes d’enseignement du droit, et sur les 
modes d’organisation de l’enseignement supérieur.  

 Membre du Laboratoire Méditerranéen de Droit Public (LM-DP) qui se fixe pour objectif de 
réaliser un Traité méditerranéen de droit public, en opérant des analyses comparatives sur cinq des pays 
du bassin méditerranéen (France, Espagne, Italie, Maroc, Tunisie) en se concentrant sur douze 
thématiques. Rôle de référent pour les thématiques “pouvoirs et gouvernances”, “démocratie et 
systèmes électoraux”, “protection des droits fondamentaux”. 
 
Participation au projet de recherche pluridisciplinaire « La construction européenne face à la crise » 
conduit par Imola Streho (Science Po Paris) et Delphine Dero (Université René Descartes Paris 5) 
(2013-2016). 

 Coordination des recherches juridiques consacrées à l’analyse des réformes menées ou à mener 
du point de vue en matière de politiques d’immigration et d’asile. 
 

Participation au projet de recherche pluridisciplinaire « Immigration policies in comparison », Social 
Science Research center Berlin (2013-2016). 
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 Réalisation avec Serge Slama des études normatives pour la période 1980-2010 pour les 
différents items considérés (réunification familiale, immigration du travail, droit d’asile, contrôle 
de l’immigration, droits politiques et sociaux des migrants)  

 
Participation au projet de recherche pluridisciplinaire « Nationalisme méthodologique et théories 
politiques de l'immigration » INAME conduit par Astrid von Buzekist (Science Po Paris) et Speranta 
Dumitru (Université René Descartes Paris 5) qui vise à repenser les études sur l’immigration en 
proposant une redéfinition de leur objet de leurs méthodes (2013-2016). 

 Coordination des recherches juridiques consacrées dans un tel cadre à l’appréhension par le 
droit des notions de frontières, de citoyenneté, et de justice. 

  
Participation au projet de recherche « Standing up for your right(s) in Europe - Comparative study 
on legal standing (locus standi) before the EU and Member States' Courts » conduit par 
Professeurs Mariolina Eliantonio, Chris Backes et Anna Berlee de l’Université de Maastricht et financé 
par le Parlement européen (contrat IP/C/JURI/IC/2011-063), qui a produit une analyse comparative 
des possibilités d’introduire des contentieux à l’encontre des autorités publique (organisation 
juridictionnelle, conditions de l’intérêt à agir). (2011) 

 Révision des rapports concernant la France. 
 
Participation au projet de recherche ANR « La démocratie aux risques des nouveaux enjeux 
environnementaux : Pouvoir, Expertise, Délibération, Décision » DEMOENV conduit par 
l’Université René Descartes Paris V (GEPECS, Centre Maurice Hauriou), l’Université Paris X, le 
CEMAGREF, et le CIRAD-CNRS. (2010-2014) 

 Contribution à l’axe 2 sur les vulnérabilités (travail sur la notion de vulnérabilité et sur ses 
différentes dimensions ; question de la vulnérabilité des territoires, des personnes, des populations et 
des régimes face au changement climatique ; question des dynamiques cumulatives). 
 
Participation au programme interdisciplinaire du CNRS « Territoires, environnement et citoyenneté 
en Europe » (environnement et développement durable sciences humaines et sociales) dirigé par Yves-
Charles Zarka et Pierre Matarasso. (2006-2010) 

 Travail avec des philosophes, historiens, sociologues, politistes, juristes, économistes, écologues, 
éthologues, ethnologues, anthropologues, géographes, sur les mécanismes de la gouvernance « glocale » 
concernant la gestion des territoires et la protection de l’environnement. 
 
Participation au projet de recherche ANR « Concurrences de légitimité, types de contestation et 
transformations de la place de l’Etat » LEGICONTEST conduit par l’Université Sorbonne 
Nouvelle Paris III (Intégration et coopération dans l’espace européen), par l’Université René Descartes 
Paris V (GEPECS) et par le CEVIPOF (Sciences-Po). (2006-2010) 

 Participation aux séminaires de recherche et contribution aux ouvrages collectifs qui en ont 
résulté : Repenser la démocratie, dirigé par Yves-Charles Zarka, 2010, Armand Colin, 615p. ; Dictionnaire de 
la légitimité, dirigé par Yves-Charles Zarka, à paraître en 2013, aux PUF (rédaction des entrées « sans » 
(mobilisation des sans), « migration », « droit international », « globalisme »). 
 
 

DIRECTIONS SCIENTIFIQUES 

 
Direction et coordination scientifiques de la session « International protection facing EU refugees’ 
management. Breaking Bad » lors de la 1st Annual Conference organisée par la Refugee Law Initiative, 
Londres, du 29 juin au 1er juillet 2016. 
 
Direction et coordination scientifiques de la session « Looking for Europe : How The Immigration 
and Asylum Policies Construct (or Not) the EU identity » lors de la 20th International Conference of 
Europeanists, organisé par le Council for European Studies à Amsterdam du 25 au 27 juin 2013. 
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Direction scientifique avec Christel Cournil et François Gémenne du colloque international 
« Changement climatique et migrations humaines », qui s’est tenu la Sorbonne le 15 juin 2012, 
dans le cadre du programme ANR DEMOENV. 
 
Direction et coordination du séminaire sur « L’avenir des services publics en Europe » organisé par 
la direction de la prospective et de la recherche du groupe La Poste, qui s’est tenu durant le premier 
semestre 2011 à l’attention des cadres dirigeants du groupe. 
 
Direction scientifique avec Florence Chaltiel du colloque consacré au « 60e anniversaire de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales », 
qui s’est tenu au Palais du Luxembourg le 9 avril 2010 (publication des actes aux Petites Affiches, n°254, 
22 décembre 2010). 
 
Direction et coordination du séminaire « L’entreprise et ses affaires publiques : gagner en 
expertise pour servir la stratégie d’influence », organisé par l’Association nationale de 
valorisation inter disciplinaire de la recherche en sciences humaines et sociales auprès des 
entreprises ANVIE qui s’est tenu à l’automne 2009 à l’attention des responsables des affaires 
publiques de grandes entreprises françaises. 
 
 

PARTICIPATION A UN TRAVAIL D’EXPERTISE 

 
Co-directrice avec Serge Slama du pôle « droit des étrangers » et membre du pôle « droits 
fondamentaux » dirigé par Stéphanie Hennette Vauchez du réseau européen d’experts en droit Trans 
Europe Experts (depuis 2009). 

 Réponse la consultation lancée par la Commission sur l’avenir des affaires intérieures. 

 Expertise des projets de normes européennes en matière de d’immigration et d’asile (auditions 
parlementaires pour la transposition de la directive retour, ainsi pour les directives qualification, accueil 
et procédures telles que refondues par le paquet asile de juin 2013). 

 Contribution en lien avec le réseau Migreurop à l’élaboration de stratégies contentieuses dans les 
cas d’atteintes aux droits fondamentaux commises par les mesures d’immigration et d’asile. 

 Réponse à la consultation ouverte par le Médiateur européen dans le cadre de l'enquête 
d'initiative lancée sur le respect par l’Agence Frontex de ses obligations en matière de droits 
fondamentaux (affaire OI/5/2012/BEH-MHZ). 
 
Expert auprès du European Policy Centre au titre du contrat-cadre multiple de recherche passé par la 
Commission LIBE du Parlement européen en matière de justice et d’affaires intérieures 
(IP/C/LIBE/FWC/2013-006) pour le lot 3 (asile) et le lot 4 (immigration, intégration et contrôle des 
frontières extérieures) (2013-2018). 
 
Expert auprès du Collège d’Europe (Development office) au titre du contrat-cadre multiple de 
recherche passé par la Commission LIBE du Parlement européen en matière d’affaires 
extérieures (EP/EXPO/B/FWC/2013-08). (2013-2018). 
 
Expert auditionné par l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe (Commission des 
questions juridiques et des droits de l’homme & Commission des migrations). 
 
Membre de l’Institut des Amériques  

 Evaluation de projets de recherche pour l’attribution de financements (thèses, projets). 

http://www.ombudsman.europa.eu/cases/initiatives.faces
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LISTE DES TRAVAUX 

 

 

TRAVAUX PORTANT SUR LES DROITS FONDAMENTAUX 

 
 

Chapitres d’ouvrages 
 
“Hotspots, cold fact. Managing Migration by Selecting Migrants”, à paraître dans l’ouvrage dirigé 

par Carolus Grutters, Sandra Mantu & Paul Minderhoud Migration on the Move, Brill. 

 
“Leave and let die. The EU banopticon approach of migrants at sea”, à paraître dans l'ouvrage 
dirigé par Violeta Moreno-Lax & Eftymios Papastavridis, Boat Refugees' and Migrants at sea: A 
Comprehensive Approach Integrating Maritime Secutiry in Human Rights, Brill. 
 
“L’identité européenne et ses frontières normatives : quand les frontières se font personnelles”, 
à paraître dans l’ouvrage dirigé par Astrid von Buzekist, Les frontières de la communauté libérale, Presses 
Universitaires de Rennes. 
 
“Les dimensions juridiques des migrations environnementales : des enjeux pour les droits”, à 
paraître dans l’ouvrage dirigé par Yves-Charles Zarka, Changement climatique et migrations humaines, 
Armand Colin. 
 
“La guerre globale contre le terrorisme et la protection des droits fondamentaux. L’Etat de 
droit aux prises avec ses ennemis”, à paraître dans l’ouvrage politiques de sécurité et droits de 
l’homme dirigé par Jean-François Deluchey, Editions Lumen Juris, Brasilia. 
 
“Union européenne et demandes de protection : le renversement des maux”, in Julian Fernandez 
& Caroline Laly-Chevalier, Droit d'asile. Etat des lieux et perspectives, Pédone, 2015, pp. 33-42. 
 
“L'éloignement de l'étranger en France”, dans Caterina Severino (dir.), La fin du séjour irrégulier des 
étrangers après la transposition de la « directive retour » en France, en Espagne et en Italie, Bruylant, 2015, pp. 130-
155. 
 
“Le temps des vulnérabilités”, dans Yves-Charles Zarka (dir.), Le monde émergent II. Pour un monde 
habitable - la Terre-Sol, Paris, Armand Colin, 2014, pp. 93-113. 
 

‟European immigration and Asylum policies. The need for a change of approach”, 
dans Christophe Blot, Olivier Rozenberg, Francesco Saraceno & Imola Streho (ed.), Reforming Europe, 
Debates and Policies, OFCE, n°134, 2014, pp. 239-248. 
 

‟Les politiques européennes d’immigration et d’asile. Nécessité de changer l’approche”, 

dans Christophe Blot, Olivier Rozenberg, Francesco Saraceno & Imola Streho (dir.), Réformer l’Europe, 
Débats et Politiques, OFCE, n°134, 2014, pp. 259-268. 
 
Immigration detention and the Rule of Law -National Report: France, with Ounia Doukouré, 
dans Michael FordhamQC, Justine Stefanelli, & Sophie Eser, Immigration Detention and the Rule of Law. 
Safeguarding principles, Bingham Institute for the Rule of Law, 2013, 190 p., 38p. 
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“The EU immigration and asylum policy in the post-Lisbon institutional context”, dans Luca 
Rubini & David Robertson (ed.), The Treaty of Lisbon and the Future of European Law, London, Edward 
Elgar Publishing, 2012, pp. 355-378. 
 
“La politique européenne d'immigration et d'asile en question : la valeur de solidarité soumise 
à l'argument de réalité”, dans Chahira Boutayeb (dir.), La solidarité dans l’Union européenne, Dalloz, 
2011, pp. 248-260. 
 
“Expulsion”, dans Michela Marzano (dir.), Le dictionnaire de la violence, PUF, 2011, pp. 485-490. 
 
“Report on the implementation of the Directive 2008/115/CE in France”, avec Serge Slama, dans 
Karin Zwaan (dir.), The Returns Directive: Central Themes, Problem Issues, and Implementation in Selected Member 
States, Centre for migration law, Radboud University of Nijmegen, 2011, pp. 115-127. 
 
“Le droit à un environnement sain : du principe de précaution à l’état de nécessité ?”, dans 
Yves-Charles Zarka (dir.), Le monde émergent – Lieux, Paris, Armand Colin, 2010, pp. 45-66. 
 
“La revitalisation de l’état de nécessité. Réflexions sur les fauchages volontaires d’OGM”, dans 
Yves-Charles Zarka (dir.), Repenser la démocratie, Armand Colin, 2010, pp. 135-150. 
 
“La démocratie et les limbes : le confinement des immigrants dans un espace public 
juridictionnalisé”, dans Yves-Charles Zarka (dir.), Repenser la démocratie, Armand Colin, 2010, pp. 290-
304. 
 

Articles 
 
“Mediterranean Death Trip. Mare Internum as the Graveyard of International Obligations”, 
World Economic Review, n°6, février 2016, pp. 60-86. 
 
“Les boat people de l’Europe. Que fait le droit ? Que peut le droit ?”,  La Revue des Droits de 
l'Homme, n° 9, 2016. 
 
“Rétention des migrants et mesures d’éloignement. Lumières et ombres portées par la CJUE 
sur la directive retour”, Cahiers de la recherche sur les droits fondamentaux, n°13, 2015, pp. 89-102. 
 
 “Immigration Detention under the Return Directive: the CJEU Shadowed Lights”, European 

Journal for Migration and Law, 2015, n°17, pp. 107-129. 
 
“La norme et l'exception. L'effectivité en péril du droit d'asile en Europe”, Annuaire du droit de 
l'Union européenne 2013, 2015, pp. 3-31. 
 
“The European Union edges. Borders as ways or walls?”, The Journal of Territorial and Maritime 
Studies, Volume 2, n°1, Janvier 2015, pp. 97-117. 
 
“Removal orders & right to be heard. The CJEU fails to seize how the French asylum and 
migration system is dysfunctional”, Comment on CJEU, 5 November 2014, Sophie Mukarubega v. 
Préfet de Police, Préfet de la Seine-Saint-Denis, C-166/13, & CJEU, 11 December 2014, Khaled Boudjlida v 
Préfet des Pyrénées-Atlantiques, C-249/13, EU Law Analysis, 12 December 2014. 
 
“Detention under control. A deceptive upheaval? Comment on CJEU, 5 June 2014, Bashir 
Mohamed Ali Mahdi, C-146/14 PPU”, EU Law Analysis, 9 June 2014. 
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“Principe d’intégration et pouvoir de l’Union”, Revue des Affaires Européennes, numéro spécial 
consacré au Principe d’intégration sociale de la personne en droit de l’Union européenne, 2013/4, pp. 715-727. 
 
“Le régime d'asile européen commun. Analyse critique de la refonte”, Europe, février 2014, n°2, 
p. 6 et suivantes. 
 
“L’arrêt El Dridi : la nécessaire remise à plat du dispositif de pénalisation de l’irrégularité”, 
avec Serge Slama, Actualité Juridique Pénal, n°7-9, juillet-août 2011, pp. 362-367. 
 
“La lutte contre la traite des êtres humains : directive communautaire, contentieux européen, 
et impasses françaises”, Revue de l'Union Européenne, n°550, juillet-août 2011, pp. 445-454. 
 
“La remise en cause des accords de Schengen”, juin 2011, disponible sur le site du CERISCOPE 
Frontières. 
 
“Sécurité des frontières, protection des droits : un couple impossible aux portes de l’Union ?”, 
Cités, numéro 46 Immigration : mythes et réalités, 2011, pp. 45-66. 
 
“De la rétention des étrangers et de ses limites dans le temps – Réflexions sur la première 
interprétation par la CJCE de la directive retour”, Revue du Marché Commun et de l’Union européenne, 
avril 2010, n°537, pp. 237-242. 
 
“Les clandestins de Mayotte : un droit dérogatoire versus les droits fondamentaux”, septembre 
2008, disponible sur le site du collectif Migrants Outre-Mer. 
 
 

Communications 
 
“The Europe without Qualities. The ‘Hotspots' approach & the General Relativity of 
Fundamental Rights”, communication durant la conférence organisée par le Migration and Law 
Network, Queen Mary University London, Londres, 27-28 juin 2016. 
 
“The “Hotspots”, Centres of Refugees Selection: Eyes Wide Shut”, communication durant la 
conférence organisée par la European Union of International Affairs, Bruxelles, 11-13 mai 2016. 
 
“The EU Refugee Crisis Management as the Necropolis of Eureopan values. Lessons from 
Paul Ricoeur's Ethics of Hospitality”, communication durant le séminaire organisé par le Centre 
Spinelli sur le thème Migrants and Refugees across Europe. How to Share the Challenge for a Shared World of 
Peace, Université Rome III,  27-29 avril 2016. 
 
“Lost in Translation. The Ethos of Hospitality Drowned by the Fear of the Other”, 
communication durant la conférence internationale organisée par le Instituto Universitario de Estudios 
Europeos sur le thème Migration and Asylum. New challenges and Opportunities for Europe, Universidad San 
Pablo, Madrid, 21-22 avril 2016. 
 
“L'asile: une crise européenne”, communication durant la conférence organisée par le Parlement 
Européen à Lyon sur le thème Réfugiés : crise humanitaire et réponses européennes,  31 mars 2016. 
 
“Hotspots, cold fact. Managing Migration by Selecting Migrants”, communication durant la 
conférence organisée par la Centre for Migration Law sur le thème Migration on the Move, Radboud 
University, Nimègue, 4 mars 2016. 
  

http://ceriscope.sciences-po.fr/content/part2/la-remise-en-cause-des-accords-de-schengen?page=show
http://www.migrantsoutremer.org/Les-clandestins-de-Mayotte-et-le
http://www.ru.nl/law/cmr/koppeling/2016/cmr-20-conference-migration-on-the-move/
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“The violence of borders. The banopticon logic of European asylum and migration law”, 
communication durant la conférence organisée par la Birbeck College Law Review sur le thème Migration. 
Borders and Violence, Université de Londres, 13-14 novembre 2015. 
 
“L’Europe sans qualités. Une Union désagrégée face aux populations réfugiées”, conférence au 
Collège de Droit de l'Université Jean Moulin, Lyon, 12 octobre 2015. 
  
“Les indésirables: how EU migration law weakens the vulnerable ones”, communication durant 
la Conference of European Sociological Association, Prague, 25-28 août 2015. 
 
 “Drowning by numbers. EU fundamental principles trashed by the immigration policy”, 
communication durant la 22e Conference of European Studies, Paris, 7-11 juillet 2015. 
 
“Setting the scene. The role of European Court of Human Rights in protecting asylum”, 
communication durant la conférence Recent case law of the ECtHR in asylum law matters, Academy of 
European Law, Strasbourg, Palais des Droits de l’homme, 2 juin 2015.  
 
“The wretched of the earth. How migrants are legally dumped in the twilight of their rights”, 
communication durant la conférence annuelle de la Oxford Migration Studies Society sur Migration on the 
Margins: Exploring Constructions of the “Illegitimate Migrant”, Université d'Oxford, 15-16 mai 2015.  
 
“Irregular migrants in legal limbo. Regulating by illegalizing”, communication durant le 
colloque Regulating Irregular Migration. International Obligations and International Responsibility, Université 
d'Athènes, 20 mars 2015. 
 
“Le pas suspendu de la cigogne”, conclusions du colloque Quelles libertés de circulation des personnes en 
Europe?,  Université de Bordeaux & Institut de Droit des Etrangers, 30 janvier 2015. 
 
“Union européenne et demandes de protection”, communication durant le colloque 
international Le parcours du demandeur de protection en France. Questions choisies et regards croisées, Université 
Lille 2, 27-28 novembre 2014. 
 
“La responsabilité des Etats du fait des opérations de contrôle aux frontières extérieures de 
l’Union. Frontex ou l’organisation du déni”, communication durant le colloque international La 
responsabilité politique des exécutifs des Etats membres de l’Union du fait de leur action européenne, organisé le CRJ 
de l’Université de Franche-Comté, le GERCIE de l’Université François Rabelais de Tours et le CERAP 
de l’Université Paris 13 – PRES Sorbonne-Paris Cité, Besançon, 12-13 novembre 2014. 
 
“Is Migrating an Offence? The Criminalization of the Migrants in Europe”, communication 
durant les journées académiques du Fourth International Crime and Punishment Film Festival, organisées par 
la faculté de droit de l'Université d'Istanbul, 6-11 novembre 2014. 
 
“The European borders revisited. The EU banopticon approach of migrants”, communication 
durant les ETMUdays organisés par la Society for the Study of Ethnic Relations and International 
Migration (ETMU), Helsinki,  22-23 octobre 2014. 
 
“Control of the EU external borders & respect of the EU fundamental principles. Borders as 
walls or ways?”, communication durant le workshop organisé par le Journal of Maritime and territorial 
Studies,  Washington, 28 août 2014. 
 
“From geographic and territorial borders to normative and personal borders. Rule of Law and 
the nature of European borders”, communication durant le congrès annuel de l'American Political 
Science Association, Washington, 28-31 août 2014. 
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“L'éloignement de l'étranger en France”, communication durant le colloque La fin du séjour irrégulier 
des étrangers après la transposition de la « directive retour » en France, en Espagne et en Italie, Université de Toulon, 
23 mai 2014. 
 
“How the migration policies wreck the European values. The lessons of Paul 
Ricoeur's Oneself as another”, communication durant la conférence international A Sea of Troubles? 
Problematising Migration Law, organisé par le Migration Law Network avec le Birkbeck College School of Law, 
Londres, 28-29 mars 2014. 
 
“Les implications des normes européennes sur le régime national de l'asile”, communication 
durant la journée d'études consacrée à La réforme du droit d'asile en France, organisé par la FNARS, Lyon, 
18 février 2014. 
 
“La norme et l'exception. L'asile en péril aux frontières européennes”, intervention pour le 
séminaire Intégration européenne du Centre d'Etudes Européennes de Science Po Paris, 4 février 2014. 
 
“Les politiques européennes d'immigration et d'asile”, communication durant le séminaire 
Réformer l'Europe. Economistes, juristes et politistes se penchent sur l'avenir de l'Union européenne, organisé par le 
Centre d'Etudes Européennes de Science Po, Paris, 9 janvier 2014. 
 
“Les valeurs européennes au risque des politiques migratoires. Soi-même comme un autre”, 
communication durant la Journée des Sciences Sociales, organisée par la Fondation pour les Sciences 
Sociales, Paris, 14 novembre 2013. 
 
“The difficult implementation and application of the Return Directive provisions by / in 
France”, communication durant la Conference on the Free Movement of Persons in the European Union, 
organisée par le Professeur Jaap de Zwaan du Research Group on European Integration of the Hague 
University of Applied Sciences en cooperation avec le French Dutch Cooperation Center, La Haye, 17 
-18 octobre 2013. 
 
“Les contentieux des étrangers”, communication durant une des Conférences René Levasseur, 
organisées par Mathieu Touzeil Divina, dans le cadre du Collectif pour l’Unité du Droit, Université du 
Maine, 27 septembre 2013. 
 
“L’identité européenne et ses frontières normatives : quand les frontières se font personnelles”, 
communication durant le XIIe Congrès de l’Association Française de Science Politique, au titre de la 
session thématique 63 Les frontières de la communauté libérale (sous la direction de Astrid Von Busekist), q Paris, 
9-11 juillet 2013. 
 
“Principe d’intégration et pouvoir de l’Union”, communication durant le colloque sur Vers un 
principe d’intégration sociale de la personne en droit de l’Union européenne, organisé par le CERIC sous la 
direction de Valérie Michel, Université d’Aix Marseille, 10 mai 2013. 
 
“De la frontière territoriale à la frontière normative”, communication durant le colloque La frontière 
en soi. Vivre et écrire entre les lignes, Université de Montréal, 2-3 mai 2013. 
 
“La refonte des normes européennes en matière d’asile : vers un régime européen et 
commun ?”, communication durant l’atelier du pôle « droits des étrangers » durant le Forum annuel du 
réseau européen d’experts en droit Trans Europe Experts, qui s’est tenu à la Chambre de Commerce et 
d’Industrie de Paris, 22 mars 2013. 
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“The judicial cacophony and disharmony in the French reception of the Return Directive”, 
communication durant le workshop Irregular migration in Europe. Legal and judicial problems raised by the 
implementation of the return Directive, organisé par le Centre for Judicial Cooperation de l’Institut Universitaire 
Européen de Florence, 19-20 octobre 2012. 
 
“Les problématiques juridiques soulevées par les migrations climatiques”, communication 
durant le colloque Changement climatique et migrations humaines organisé par le PHILéPOL « Centre de 
Philosophie, d’Epistémologie et de Politique » et le CREIDD « Centre de Recherches et d'Etudes 
Interdisciplinaires sur le Développement Durable » dans le cadre du projet ANR DEMOENV « La 
Démocratie face aux enjeux environnementaux », tenu à La Sorbonne le 15 juin 2012. 
 
“Values versus policies: is the constitutionalization of the EU undermined?”, communication 
durant le colloque Constitutionalization in Question: Revisiting the Foundational Logics of European Integration by 
Law organisé par Michael Rask Madsen et Morten Rasmussen dans le cadre du programme de 
recherche EURECO, tenu à l’Université de Copenhague le 12 décembre 2011. 
 
“Les frontières de la forteresse Europe : les dangers de la sécurité”, communication durant le 
colloque Barrières, murs et frontières : état d'insécurité ou insécurité d'Etat ? organisé par la Chaire Raoul 
Dandurand et l’Association for Borderlands Studies, tenu à l’Université de Québec les 17 et 18 mai 
2011. 
 
“Report on the implementation of the Directive 2008/115/CE in France”, communication en 
collaboration avec Serge Slama durant le séminaire sur la transposition de la directive retour organisé 
par le Centre for Migration Law de la Radboud University, tenu à Nimègue le 14 février 2011. 
 
“The future of the EU immigration and asylum policy in the new institutional context”, 
communication durant le colloque After Lisbon - The Future of European Law and Policy, organisé par 
l’Institute of European Law de l’Université de Birmingham, tenu les 24 et 25 juin 2010. 
 
“La voix des migrants : le déplacement de l’espace démocratique”, communication durant le 
séminaire Etat, mondialisation, immigration, organisé par l’Institut de recherche interdisciplinaire sur les 
enjeux sociaux IRIS, tenu à l’EHESS le 28 janvier 2010. 
 
“Les clandestins de Mayotte : un droit dérogatoire versus les droits fondamentaux”, 
communication durant le colloque Terrains d’asile : corps, espaces et politique, tenu à Paris à l’Ecole des 
Hautes Etudes en Sciences Sociales, du 18 au 20 septembre 2008. 
 
 

Autres 
Lettres Actualités Droits Libertés – Revue des droits l’homme  

CREDOF - Université Paris Ouest Nanterre la Défense 
 
Quand le souci d’efficacité de l’éloignement l’emporte sur l’application effective des droits 
fondamentaux (CJUE, 5 novembre 2014, Sophie Mukarubega, affaire C-166/13), lettre ADL du 18 
novembre 2014. 

Une prohibition européenne claire de la surveillance électronique de masse (CJUE, Grande 
Chambre, 8 avril 2014, Digital Rights Ireland Ltd & Michael Seitlinger e.a., affaires jointes C-293/12 & C-
594/12), lettre ADL du 14 mai 2014. 

Implications concrètes du droit des demandeurs d’asile aux conditions matérielles d’accueil 
dignes avec Serge Slama (CJUE, 27 février 2014, Saciri, affaire C-79/13), lettre ADL du 4 mars 2014. 

http://www.eui.eu/seminarsandevents/index.aspx?eventid=76840
http://www.eui.eu/seminarsandevents/index.aspx?eventid=76840
http://revdh.revues.org/607
http://revdh.revues.org/607
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Statut de réfugié et appartenance à un groupe social (Directive 2004/83/CE) : Une victoire à la 
Pyrrhus pour les personnes homosexuelles avec Caroline Lantero (CJUE, quatrième Chambre, 7 
novembre 2013, X., Y., & Z. contre Minister voor Immigratie en Asiel, affaires jointes C-199/12, C-200/12, 
C-201/12), lettre ADL du 13 novembre 2013. 

Terrorisme et droits de l’homme (Règlement n°881/2002/CE et ONU) : Nécessité, intensité et 
procédé du contrôle des mesures de lutte contre le terrorisme à l’aune des principes de 
protection des droits (CJUE, Grande Chambre, 18 juillet 2013, Commission contre Kadi, affaires jointes 
C-584/10 P, C-593/10 P & C-595/10 P), lettre ADL du 6 septembre 2013. 

Rapport annuel 2012 de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne : les droits 
fondamentaux, victimes de la crise (Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne, 
Les droits fondamentaux : défis et réussites en 2012, Rapport annuel 2012, 2013, 348 p.), lettre ADL du 24 
juin 2013. 

Derniers éclairages sur la détermination de l’Etat membre responsable de l’examen d’une 
demande d’asile (CJUE, quatrième chambre, 30 mai 2013, Zuheyr Frayeh Halaf contre Darzhavna agentsia 
za bezhantsite pri Ministerskia savet, affaire C-528/11 & CJUE, quatrième chambre, 6 juin 2013, MA, BT, 
& DA contre Secretary of State for the Home Department, affaire C-648/11), lettre ADL du 22 juin 2013. 
 
Pénalisation du séjour irrégulier (Directive 2008/115/CE) : Quand le souci d’effet utile 
l’emporte sur le respect du droit et des droits (CJUE, première chambre, 6 décembre 2012, Md 
Sagor, affaire C-430/11), lettre ADL du 12 décembre 2012. 

Protection subsidiaire : Droit de l’étranger à être entendu durant l’instruction d’une demande 
de protection subsidiaire (CJUE, première chambre, 22 novembre 2012, M. M. contre Minister for 
Justice, Equality and Law Reform, of Ireland, affaire C-277/11), lettre ADL du 24 novembre 2012. 

Droit d’asile (Règlement CE n° 343/2003) : Quand l’humanitaire l’emporte sur les critères pour 
la détermination de l’Etat responsable de l’examen d’une demande d’asile (CJUE, Grande 
Chambre, 6 novembre 2012, K. contre Bundesasylamt, affaire C-245/11), lettre ADL du 16 novembre 
2012. 

Statut des ressortissants de pays tiers résidents de longue durée (Directive 2003/109/CE) : 
Notion de permis de séjour formellement limité (CJUE, Troisième chambre, 18 octobre 2012, 
Staatssecretaris van Justitie contre Mangat Singh, affaire C-502/10), lettre ADL du 13 novembre 2012. 

Droit d’asile (Directive 2003/09/CE) : Obligation d’octroi des conditions minimales d’accueil 
aux demandeurs d’asile « dublinés » (CJUE, 27 septembre 2012, Cimade et Gisti contre Ministre de 
l'intérieur, affaire C-179/11), lettre ADL du 2 octobre 2012. 

Espace Schengen (Règlement (CE) n° 562/2006) : Le Code Frontières Schengen n’est pas 
soluble dans la comitologie (CJUE, 5 septembre 2012, Parlement européen contre Conseil de l’Union 
européenne, affaire C-355/10), lettre ADL du 12 septembre 2012. 

Les conséquences du retrait d’une demande d’asile. La CJUE s’oppose à une application du 
règlement « Dublin » en dépit du bon sens (CJUE, 3 mai 2012, Kastrati, affaire C-620/10), lettre 
ADL du 7 mai 2012. 
 
Droit des étrangers (règlement 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 ; Art. 4 et 51 CDFUE) : 
les gens de Dublin ont des droits - la qualification de pays d’origine sûr appliquée aux Etats 
membres de l’Union est une présomption réfragable (CJUE, Grande Chambre, 21 décembre 2011, 
N.S. contre Secretary of State for the Home Department & M.E. et alii contre RefugeeApplications Commissioner, 
Ministerfor Justice, Equality and Law Reform, affaires jointes C-411/10 & C-493/10), lettre ADL du 29 
décembre 2011. 
 

http://revdh.org/2013/11/13/refugie-groupe-social-victoire-a-la-pyrrhus-personnes-homosexuelles/
http://revdh.org/2013/11/13/refugie-groupe-social-victoire-a-la-pyrrhus-personnes-homosexuelles/
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=144215&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=284340
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:62010CJ0584:FR:HTML
http://revdh.org/2013/06/24/rapport-annuel-fra-2012-droits-fondamentaux-victimes-crise/
http://revdh.org/2013/06/24/rapport-annuel-fra-2012-droits-fondamentaux-victimes-crise/
http://fra.europa.eu/sites/default/files/annual-report-2012_fr.pdf
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=9ea7d0f130d55395b9754deb4142acf1ee28bbf3bae0.e34KaxiLc3eQc40LaxqMbN4OahiQe0?text=&docid=137826&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=596939
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=9ea7d0f130d55395b9754deb4142acf1ee28bbf3bae0.e34KaxiLc3eQc40LaxqMbN4OahiQe0?text=&docid=137826&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=596939
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=9ea7d2dc30db9d02d93af1d14076a57cf542ed56252e.e34KaxiLc3qMb40Rch0SaxuLbhr0?text=&docid=138088&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=3610
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=9ea7d2dc30db9d02d93af1d14076a57cf542ed56252e.e34KaxiLc3qMb40Rch0SaxuLbhr0?text=&docid=138088&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=3610
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=131495&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=106894
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=131495&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=106894
http://revdh.org/2012/11/24/protection-subsidiaire-droit-de-letranger-a-etre-entendu/
http://revdh.org/2012/11/24/protection-subsidiaire-droit-de-letranger-a-etre-entendu/
http://revdh.org/2012/11/16/droit-dasile-lhumanitaire-lemporte-sur-les-criteres/
http://revdh.org/2012/11/16/droit-dasile-lhumanitaire-lemporte-sur-les-criteres/
http://revdh.org/2012/11/13/statut-des-ressortissants-de-pays-tiers-permis-de-sejour-formellement-limite/
http://revdh.org/2012/11/13/statut-des-ressortissants-de-pays-tiers-permis-de-sejour-formellement-limite/
http://revdh.org/2012/10/02/droit-dasile-conditions-minimales-daccueil-aux-demandeurs-dasile-dublines/
http://revdh.org/2012/10/02/droit-dasile-conditions-minimales-daccueil-aux-demandeurs-dasile-dublines/
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Protection des victimes d’infractions pénales (décision-cadre 2001/220/JAI) : éloignement et 
médiation (CJUE, 15 septembre 2011, Magatte Gueye & Valentín Salmerón Sánchez, affaires jointes C-
483/09 & C-1/10), lettre ADL du 21 septembre 2011. 
 
Liberté de circulation et sécurité sociale des travailleurs migrants (Règlement CEE 
n°1408/71) : vieillesse et dépendance (CJUE, 22 juin 2011, M. Landtová, affaire C-399/09 et 30 juin 
2011, Joao Filipe da Silva Martins, affaire C-388/09), lettre ADL du 12 juillet 2011. 
 
Regroupement familial (décision 1/91 du conseil d’association CEE-Turquie) : droit au séjour 
au titre du regroupement familial de l’enfant d’un travailleur turc (CJUE, 1ère Chambre, 16 juin 
2011, Fatma Pehlivan c/ Staatssecretaris van Justitie, affaire C-484/07), lettre ADL du 11 juillet 2011. 
 
Droit au recours (directive 85/337/CE) : la recevabilité des actions introduites par les 
associations de protection de l’environnement (CJUE, 4ème Chambre, 12 mai 2011, Bund für 
Umwelt und Naturschutz Deutschland, Landesverband Nordrhein-Westfalen eV, affaire C-115/09), lettre ADL 
du 23 mai 2011. 
 
Droit à pension (égalité de traitement en matière d’emploi et de travail) : prohibition de la 
discrimination à raison de l’orientation sexuelle (CJUE, Grande Chambre, 10 mai 2011, Jürgen 
Römer c/ Freie und Hansestadt Hamburg), lettre ADL du 20 mai 2011. 
 
Droits des étrangers (directive 2008/115/CE) : la pénalisation du séjour irrégulier est contraire 
aux objectifs du droit de l’Union (CJUE, Première Chambre, 28 avril 2011, Hassen El Dridi, alias Soufi 
Karim, affaire C-61/11 PPU), lettre ADL du 29 avril 2011. 
 
Droits des travailleurs (Convention de Rome du 19 juin 1980) : détermination de la loi 
applicable au travailleur exerçant ses activités dans plusieurs Etats membres (CJUE, Grande 
Chambre, 15 mars 2011, Heiko Koelzsch contre État du Grand-Duché de Luxembourg, affaire C-29/10), lettre 
ADL du 25 mars 2011. 
 
Droits des travailleurs : le travailleur dans l’Union européenne - sa définition, ses droits (CJUE, 
10 mars 2011, T. Borger / Deutsche Lufthansa c. G. Kumpan affaire C-109/09 et Maurits Casteels British 
Airways plc, C-379/09), lettre ADL du 15 mars 2011. 
 
Accès à la justice en matière d’environnement (Convention d’Aarhus) : l’article 9, paragraphe 3, 
de la convention d’Aarhus est dépourvu d’effet direct en droit de l’Union (CJUE, Grande 
Chambre, 8 mars 2011, Lesoochranárske zoskupenie VLK, affaire C-240/09), lettre ADL du 12 mars 2011. 
 
Egalité homme – femme (art. 21 et 23 CDFUE) : les femmes et les hommes sont dans une 
situation comparable au regard des primes et prestations d’assurances (CJUE, Grande Chambre, 
1er mars 2011, Association belge des Consommateurs Test-Achats ASBL c/ Belgique, affaire C-236/09), lettre 
ADL du 3 mars 2011. 
 
 

TRAVAUX PORTANT SUR LES EQUILIBRES CONSTITUTIONNELS 

 
 

Ouvrage 
 
Etat de droit et états d’exception, Presses Universitaires de France, collection « Fondements de la 
politique », 2013, 305p. 
 
 

http://combatsdroitshomme.blog.lemonde.fr/2011/03/19/le-travailleur-dans-lunion-europeenne-sa-definition-ses-droits-cjue-10-mars-2011-t-borger-deutsche-lufthansa-c-g-kumpan-maurits-casteels/
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Chapitres d’ouvrages 

“Les Etats face à la quête identitaire européenne”, dans Marthe Fatin-Rouge, Anne Levade, Valérie 
Michel & Rostane Mehdi (dir.), L’identité à la croisée des Etats et de l’Europe : Quels sens ? Quelles fonctions ?, 
Bruylant, 2015, pp. 207-222. 

“Circonstances exceptionnelles”, dans Nicolas Kada & Martial Mathieu (dir.), Dictionnaire 
d'administration publique, Presses Universitaires de Grenoble, 2014, pp. 60-61. 

“Etat d'exception”, dans François Hervouët & Pascal Mbongo & Carlo Santulli (dir.), Dictionnaire 
encyclopédique de l'Etat, Lextenso, 2014, pp. 358-363. 
 
“L’identité européenne : We the European peoples”, dans Dominique Reynié (dir.), L’opinion 
européenne en 2012, Fondation Robert Schuman & Fondation pour l’Innovation Politique, Editions 
Lignes de Repères, 2012, pp.91-99. 
 
“La vertu constituante de l’Union européenne : la promotion des principes de l’Etat de droit”, 
dans Jean-Claude Masclet, Hélène Ruiz-Fabri, Chahira Boutayeb & Stéphane Rodrigues (dir.), Union de 
droit, union des droits - Mélanges en l’honneur de Philippe Manin, Pédone, 2010, pp. 35-52. 
 
“Les pronunciamientos bolivariens : de la dictature à la république”, dans Christophe Boutin & 
Frédéric Rouvillois (dir.), Le coup d’Etat : recours à la force ou dernier mot du politique ?, François-Xavier de 
Guibert, 2007, pp. 243-260 & Giornale di Storia Costituzionale, n° 14, 2e semestre 2007, pp. 253-266. 
 
“Forces armées, ordre intérieur, états d’exception en Colombie : une question de légitimité”, 
dans Renée Frégosi (dir.), Armées et Pouvoirs en Amérique Latine, Editions de l’IHEAL 2004, pp. 133-146.  

 
 

Articles 
 

“Etat d'urgence. Que sont les principes de l'Etat de droit devenus?”, avec Vincent 
Souty, EuroCité, 3 juin 2016. 

 
“Etat d'urgence et lutte contre le terrorisme. La mécanique de l'entropie”, Journal du Droit 
Administratif, 2016, Dossier 01 "L'Etat d'Urgence". 
 
“Les parlements nationaux et l’Union européenne”, Revue des affaires européennes, 2014/1, pp. 37-54. 
 
“L’Etat : identité nationale, identité européenne”, avec Florence Chaltiel, Annuaire de droit européen 
2008, vol. 6, Etudes, Bruylant, 2011, pp. 75-87. 
 
“L’époque de la constitutionnalité de lutte : la promotion juridique de la guerre civile dans la 
Colombie du XIXe siècle”, Revue Française de Droit Constitutionnel, n°81, mars 2010, pp. 21-39.  
 
“Minorités nationales et représentations garanties : la dialectique unité - diversités dans les 
PECO”, Revue du Marché Commun et de l'Union européenne, n°540, juillet-août 2010, pp. 431-440.  
 
“Parlements scandinaves et affaires européennes : quand le contrôle de l’action 
gouvernementale devient modèle”, Revue du Marché Commun et de l’Union européenne, septembre 2009, 
n°531, pp. 527-532. 
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“L’Allemagne et l’Europe. Remarques sur la décision de la Cour constitutionnelle fédérale 
relative au traité de Lisbonne”, Les dossiers du CERI « Ambitions et frilosités allemandes », novembre 
2009. 
 
“Le modèle européen de démocratie parlementaire serait-il gouvernemental ?”, Revue du droit 
public, n°3, juin 2009, pp. 869-884.  
 
“La constitucionalidad de contienda: la promoción jurídica de la guerra civil en la Colombia 
del siglo XIX”, Historia Crítica, n° 35, enero-abril 2008, pp. 130-149. 
 
“La primauté du droit communautaire : les réserves françaises”, Cahiers de la Sorbonne Nouvelle, 
numéro sur Les débats autour de la “Constitution pour l’Europe”, PSN, avril 2007, pp. 51-58. 
 
 

Communications 
 
“Etat d'urgence et lutte contre le terrorisme. La mécanique de l'entropie”, communication 

durant la conférence Liberté ou sécurité, faut-il choisir?, Barreau de Lyon, Université Jean Moulin 
Lyon 3, Lyon, 29 février 2016. 
 
“De l'état d'urgence pour lutter contre le terrorisme. Débats & dérives”, communication durant 
la conférence organisée par le Syndicat des Avocats de France sur le thème Quelle défense sous l'état 
d'urgence?, Palais de Justice de Lyon, 11 décembre 2015. 
 
“Egalité et non-discrimination. La problématique de la catégorisation en droit des étrangers”, 
communication durant le séminaire Religions et droit en France et Québec, Université de Laval & Université 
Jean Moulin Lyon 3, Lyon, 30 juin 2015. 
 
“Fraternité: le commun au-delà des différences”, communication durant la conférence Penser les 
libertés après les attentats du 7 janvier 2015, Université de Lyon, 3 avril 2015. 
 
“Le Procureur de la république. Aspects constitutionnels et européens”, durant les Journées 
d'Etudes Franco-Saoudiennes consacrées au thème La place et le rôle du ministère public en France, qui se 
sont tenues à Lyon, 10-13 juin 2014. 
 
“Les Etats face à la quête identitaire européenne”, communication durant le colloque sur L’identité 
à la croisée des Etats et de l’Europe : Quels sens ? Quelles fonctions ?, organisé par l’Institut Louis Favoreu 
GERJC UMR 6201 et par le CERIC, Université d’Aix Marseille, 23 mai 2013. 
 
“Les parlements nationaux et l’Espace de liberté, sécurité, justice”, communication durant le 
colloque sur Les parlements nationaux et l’Union européenne, organisé par l’Association d’études européennes 
(CEDECE), Université Panthéon Assas Paris II, 23-24 juin 2011. 
 
“Minorités nationales et représentations garanties : la dialectique unité – diversités dans les 
PECO”, communication durant le colloque sur Minorités et droits organisé par l’Institut des Sciences 
Sociales du Politique ISP-CNRS, ENS Cachan, 19 novembre 2009. 
 
“L’Etat : identité nationale, identité européenne”, communication durant le colloque Le droit 
constitutionnel européen, tenu à l’Université de La Rochelle, 21-22 septembre 2009. 
 
“Le contrôle parlementaire sur l’action gouvernementale en matière d’affaires européennes”, 
communication durant le séminaire sur Le parlement contrôleur : pour des instruments efficaces au service du 
contrôle de l’action gouvernementale, Assemblée Nationale, 21 janvier 2009. 
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“Le modèle européen de démocratie parlementaire serait-il gouvernemental ?”, communication 
durant le VIIe Congrès de l’Association Française de Droit Constitutionnel, Paris, 25-27 septembre 
2008. 
 
“Le débat constitutionnel français sur le traité de Rome de 2004”, communication durant le 
colloque Débats sur le traité établissant une constitution pour l’Europe, Université de la Sorbonne Nouvelle 
Paris III, 31 mars-1er avril 2005. 
 
“Ce que Bolivar nous dit de Chavez”, communication durant le colloque Coup d’Etat tenu au Centre 
d’Etudes Normand sur la Théorie et la Régulation de l’Etat à Rouen, 2-3 décembre 2004. 
 
“La captation des missions de maintien de l’ordre par les forces armées en Colombie”, 
communication durant le colloque tenu en l’honneur d’Hubert Gourdon, IHEAL, 6-7 juin 2002. 
 
“Bolivar lit Rousseau : la légitimation de l’idéal républicain”, communication durant le colloque 
Regard réciproque, Maison de l’Amérique latine, Paris, 23-25 février 2000. 
 
“Le monopole de la violence légitime en Colombie”, communication durant le colloque Colombie, 
terre violente, Biarritz, 25-26 septembre 1995. 
 
 

TRAVAUX PORTANT SUR LES PROCESSUS NORMATIFS 

 
 

Chapitres d’ouvrages 
 

“Gouvernement par le peuple, gouvernance par les intérêts”,  La Revue des droits de 

l’homme [En ligne], 4 | 2013, URL : http://revdh.revues.org/239 & à paraître dans une version 
courte dans l'ouvrage La démocratie. De crépuscule à l'aube dirigé par Véronique Champeil-Desplats et Jean-
Marie Denquin. 
 
“L’implication des groupes d’intérêt dans la conception de l’acte normatif”, Pétra Hammje, 
Laetitia Janicot & Sophie Nadal (dir.), L’efficacité de l’acte normatif. Nouvelles normes, nouvelles normativités, 
collection « Laboratoire d’Etudes Juridiques et Politiques », Editions Lextenso, 2013, pp. 131-144. 
 
 “Gouvernance et efficacité des normes juridiques”, dans Laurence Gay, Marthe Fatin-Rouge & 
Ariane Vidal-Naquet (dir.), L’efficacité des normes juridiques : nouveau vecteur de légitimité?, Bruxelles, Bruylant, 
collection A la croisée des droits, 2012, pp. 85-105. 
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